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Annexe : 1 dossier

Monsieur,

Objet :
BRUXELLES. Place du Jardin aux Fleurs, 3-4 – rue Notre-Dame du Sommeil 11-19. Démolition de 3 maisons. Nouvelle construction et réaménagement des immeubles existants. Demande de permis d’urbanisme. Avis de la CRMS. 

Dossier traité par Mme K. Tieberghien. 
En réponse à votre lettre du 07/06/2010, réceptionnée le 15/06/2010, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que, en sa séance du 23/06/2010, et concernant l’objet susmentionné, notre Assemblée a émis un avis défavorable. 

La demande porte sur la démolition des maisons situées rue Notre-Dame du Sommeil 11-19 et leur remplacement par un nouvel immeuble à appartement ainsi que sur la reconversion en logements du bâtiment industriel situé à l’arrière de ces maisons et sur le réaménagement (en commerce au rez-de-chaussée et en logements aux étages) de l’immeuble à appartements de la place du Jardin aux Fleurs, 3-4.  

Pour ce qui concerne les maisons de la rue Notre-Dame du Sommeil, la Commission rappelle qu’en 2007, elle avait émis un avis favorable sur une proposition de classement, émanant de la Ville de Bruxelles, de la totalité des maisons (n°s 11-17) comme ensemble. Cette proposition se fondait sur une étude historique, réalisée par la Cellule du Patrimoine historique de la Ville, qui démontrait que ces constructions remontent au XVIIIe siècle, à savoir la même époque que celle de la maison classée « ‘t Spinnekopke », située au n°1 de la même rue. Malgré les transformations qu’elles avaient subies au fils des siècles, la Commission estimait que les maisons de la rue Notre-Dame du Sommeil 11-17 constituaient toujours des témoins significatifs du bâti le plus ancien de ce quartier de Bruxelles qu’il conviendrait de préserver soigneusement. Le n°19, qui formait à l’origine une entité avec le n°17, avait à ce moment déjà été détruit suite à la réalisation de travaux illicites et ne pouvait donc plus être repris dans cette proposition.
Malheureusement, la proposition de classement n’a pas connu de suite favorable et n’a, jusqu’à aujourd’hui, pas abouti à un arrêté ministériel décidant la protection légale de ces biens. Par contre, la Commission a été interrogée en 2008 sur un projet de transformation lourde de ces maisons, qui portait atteinte à leur intérêt patrimonial. Elle s’était, dès lors, prononcée défavorablement sur ce projet qui n’a pas non plus connu de suite (avis défavorable de la CRMS du 08/07/2008). 
Si ce 1e projet prévoyait encore de partiellement récupérer les maisons existantes, la nouvelle demande prévoit tout simplement de les détruire et de les remplacer par un nouvel immeuble à appartements. Celui-ci présenterait un gabarit allant de R+3  pour la partie gauche jusqu’à R+5 (+ 1 étage en recul) du côté droit. Il s’implanterait, en outre, sur un autre alignement (décrété par Arrêté Royal selon la note explicative). 
La Commission s’oppose fermement à la démolition des maisons existantes dont l’intérêt patrimonial n’a évidemment pas changé depuis la proposition de classement en 2007 et depuis l’examen du projet précédent en 2008. Elle réinsiste donc sur leur conservation/restauration et leur réutilisation comme logements unifamiliaux. Outre la valeur intrinsèque de ces maisons, la Commission attire également l’attention sur le fait qu’elles témoignent encore de l’échelle de la Ville ancienne avant son industrialisation au XIXe siècle. La CRMS estime qu’il est important de préserver cette différence d’échelle, qui est clairement illustrée par le contraste entre le gabarit de ces maisons et celui des immeubles à proximité, comme l’ancienne brasserie Van Doren. Elle plaide également pour le maintien de ce rare exemple d’un alignement historique qui  témoigne des anciens tracés de la Ville. 
Pour ce concerne le reste du projet, la Commission rappelle sa remarque sur la difficulté de réaffecter l’immeuble industriel situé derrière les maisons de la rue Notre-Dame du Sommeil en logement, tout en créant des conditions d’habitabilité adéquate tant pour ces maisons que pour les logements qui seraient aménagés dans cet immeuble. Elle demande, dès lors, de poursuivre la réflexion à ce sujet afin de pouvoir préserver les maisons tout en assurant des conditions de logement optimales. 
Enfin, la CRMS n’émet pas de remarques particulières sur le projet de réaménagement de l’immeuble à appartements existant de la place du Jardin aux Fleurs 3-4, qui permettrait de recréer des appartements adéquats. Elle s’oppose toutefois au surhaussement d’un niveau (même en recul)  de ce bâtiment, qui constitue déjà le bâtiment le plus haut de la rue et de la place. 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments très distingués.
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